
CE QUE VOUS  
DEVEZ SAVOIR  
AU SUJET DE  
LA LIBÉRATION 
CONDITIONNELLE 
SI VOUS ÊTES DÉTENU(E) DANS 
UN ÉTABLISSEMENT PROVINCIAL 
OU TERRITORIAL



QU’EST-CE QUE 
LA LIBÉRATION 
CONDITIONNELLE?
La libération conditionnelle est une forme de mise en 
liberté accordée par la Commission des libérations condi­
tionnelles du Canada (CLCC) qui permet aux délinquant(e)s 
purgeant une peine dans un établissement provincial ou 
territorial de purger le reste de leur peine dans la collectivité. 

La libération conditionnelle ne veut pas dire que votre 
peine est terminée. Votre date d’admissibilité à la libération 
conditionnelle déterminera le moment où la CLCC envisa­
gera la possibilité de vous octroyer la libération condition­
nelle. Le fait d’être admissible à la libération conditionnelle 
ne signifie pas qu’elle vous sera accordée. Si on vous l’accorde, 
vous serez placé(e) sous la surveillance d’un agent de libéra­
tion conditionnelle dans la collectivité. Cet agent de libération 
conditionnelle vous surveillera dans la collectivité. Vous 
devrez respecter des conditions qui vous aideront à réinté­
grer la société en tant que citoyen respectueux des lois. 

La semi-liberté contribue à vous préparer à la libération 
conditionnelle totale en vous permettant de participer à 
des activités dans la collectivité. Vous êtes admissible à la 
semi-liberté après avoir purgé le sixième de votre peine. 
Vous devez retourner tous les soirs à une maison de transition 
ou à une prison provinciale ou territoriale, à moins que la 
CLCC ne vous ait autorisé par écrit à rester ailleurs. La 
semi-liberté se poursuit jusqu’à la date de mise en liberté 
méritée/de libération de l’établissement, à moins qu’on ne 
vous ait aussi accordé la libération conditionnelle totale; 
votre peine sera alors considérée comme terminée.

La libération conditionnelle totale vous permet de purger 
le reste de votre peine dans la collectivité sous la surveillance 
d’un agent de libération conditionnelle. Vous êtes admis­
sible à la libération conditionnelle totale après avoir purgé 
le tiers de votre peine. Vous devez démontrer à la CLCC 
que vous avez un plan pour contrôler le risque que vous 
présentez pour la collectivité. Vous n’aurez pas à retourner 
chaque soir dans une maison de transition, à moins qu’une 
condition d’assignation à résidence ne vous ait été imposée. 
Vous pourrez habiter chez vous ou dans un lieu approuvé 
par votre agent de libération conditionnelle.



QUI PEUT 
PRÉSENTER  
UNE DEMANDE  
DE LIBÉRATION 
CONDITIONNELLE?

La plupart des délinquant(e)s sous responsabilité pro­
vinciale peuvent présenter une demande de libération 
conditionnelle. La CLCC n’est pas tenue d’examiner 
votre cas si vous purgez une peine de moins de six mois 
ou si votre demande a été présentée si tard au cours 
de votre peine que la CLCC n’a pas suffisamment de 
temps pour prendre une décision.



COMMENT PUIS-JE 
PRÉSENTER  
UNE DEMANDE 
DE LIBÉRATION 
CONDITIONNELLE? 
Vous devez remplir une demande de libération condi­
tionnelle et la transmettre à un membre du personnel 
de l’établissement où vous êtes incarcéré(e). Cet employé 
veillera à ce que votre demande soit envoyée au Service 
correctionnel du Canada (SCC) et à la CLCC. 



QUI DÉCIDE SI 
J’OBTIENDRAI  
UNE LIBÉRATION 
CONDITIONNELLE?

En vertu de la loi, la CLCC peut accorder ou refuser 
une libération conditionnelle. Des commissaires possé­
dant la formation et l’expertise requises examineront 
tous les renseignements disponibles et pertinents à 
votre sujet. Ils décideront si vous présentez un risque 
pour la sécurité publique au moment de votre mise 
en liberté et si ce risque peut être géré dans la collec­
tivité. La protection de la société constitue le facteur 
le plus important à prendre en considération dans le 
cadre de toutes les décisions relatives à la mise en liberté. 

Les membres de la Commission évalueront trois facteurs : 
vos antécédents criminels et sociaux, y compris votre 
niveau de compréhension de l’infraction et de toute 
infraction antérieure; votre conduite en établissement 
ainsi que les bienfaits des programmes auxquels vous 
avez participé et votre plan de libération. 



UNE AUDIENCE 
EST-ELLE TENUE?

Non. Normalement, un membre de la Commission 
va examiner votre demande de libération condition­
nelle et rendre une décision sans tenir une audience. 
En vertu de la loi, la Commission a le droit de décider 
si la tenue d’audience est nécessaire.

PRÉPARATION 
DE VOTRE CAS
À la suite de la réception de votre demande de libération 
conditionnelle, on vous affectera un agent de libération 
conditionnelle dans la collectivité, travaillant pour le SCC. 
Cet agent de libération conditionnelle préparera votre cas 
pour la CLCC au plus tard trois mois après la date de votre 
demande. On va vous questionner au sujet de votre plan de 
libération et discuter avec des personnes dans votre collec­
tivité qui pourraient vous offrir du soutien ou un endroit 
où vivre pendant votre libération conditionnelle. L’agent de 
libération conditionnelle élaborera un plan de surveillance 
en vue de gérer votre mise en liberté dans la collectivité. Le 
plan pourrait inclure le fait de vivre dans une maison de 
transition, de participer à des programmes, de consulter un 
psychologue et d’obtenir ou de conserver un emploi. Au 
moment de votre mise en liberté, vous devrez rencontrer 
régulièrement votre agent de libération conditionnelle 
dans la collectivité.

En vertu de la loi, la CLCC doit vous fournir les renseignements 
dont elle tiendra compte au moment de prendre une 
décision à l’égard de votre cas. Votre agent de libération 
conditionnelle doit vous fournir ces renseignements 
avant votre examen, dans la langue officielle de votre 
choix. Lorsque vous recevrez les renseignements, vous 
aurez le droit de communiquer par écrit avec la CLCC 
avant qu’une décision ne soit prise.



DÉCISION  
RELATIVE À LA 
LIBÉRATION 
CONDITIONNELLE
Vous recevrez une copie de la décision relative à la 
libération conditionnelle rendue par la CLCC et des motifs 
liés à cette décision. Si la libération conditionnelle vous 
est accordée, l’agent de libération conditionnelle dans 
la collectivité vous remettra un certificat de libération 
conditionnelle qui vous permettra de réintégrer la 
collectivité. Vous devrez l’avoir sur vous en tout 
temps. Il contiendra les conditions types que vous 
devez respecter au moment de votre mise en liberté. 
Des conditions spéciales pourraient aussi être ajoutées, 
selon la nature de votre infraction. 

APPEL
Si vous n’êtes pas d’accord avec une décision, vous 
pouvez faire appel en vertu de la loi. Les demandes 
d’appel doivent être transmises à la Section d’appel 
de la Commission, à Ottawa, dans les deux mois 
suivant la date de la décision, à l’adresse suivante :

Commission des libérations  
conditionnelles du Canada 
a/s Section d’appel 
410, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario)  K1A 0R1

Surveillance des libérés conditionnels
Une fois que vous serez en liberté, vous devrez tenir 
votre agent de libération conditionnelle au courant de 
tout changement dans votre situation. 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet 
de la façon de présenter une demande de libération 
conditionnelle, veuillez communiquer avec l’agent chargé 
de votre cas dans votre établissement.
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